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La Cour des comptes vient de consacrer un rapport 
détaillé aux aides à la promotion de l’emploi (A.P.E.). 

Ce rapport, adopté le 3 juillet 2007 par la Chambre 
française de la Cour des comptes, vient d’être commu-
niqué aux parlementaires. 

Deux ans après la mise en application du dispositif 
d’aide à la promotion de l’emploi, la Cour des comp-
tes a réalisé une première approche intéressante de son 
coût, de son fonctionnement et de sa contribution à la 
mise au travail de demandeurs d’emploi inoccupés.

En synthèse, la Cour livre les principaux constats 
découlant de l’examen de la mise en œuvre du disposi-
tif A.P.E. particulièrement dans trois secteurs, le secteur 
non marchand, marchand et des pouvoirs locaux. 

La Cour rappelle également les grands objectifs de 
cette réforme des programmes de résorption du chô-
mage. 

Pour rappel, le Gouvernement précédent, dans sa 
grande sagesse, avait souhaité fondre dans un même 
décret sept mesures de résorption du chômage et, par 
ailleurs, structurer un système d’aide basé sur un calcul 
de points. 

De plus, la gestion des aides devait bénéficier d’une 
centralisation dans une application informatique unique 
ayant pour but de permettre de suivre l’ensemble du 
processus depuis l’introduction d’une demande d’aide 
jusqu’au paiement de la subvention, en passant par l’oc-
troi et l’utilisation effective des points. 

A cet égard, la Cour note que des résultats ont été 
engrangés mais que des efforts doivent encore être réa-
lisés en matière de simplification, de cohérence et de 
transparence dans différents domaines. 

La Cour se penche également sur les données sta-
tistiques et budgétaires, sur le financement des aides 
A.P.E., sur l’application du raccourcissement des délais 
d’instruction des demandes, sur l’octroi et l’utilisation 
des aides, sur le versement de ces aides. 

En outre, les analystes de la Cour des comptes se 
sont également penchés sur l’amélioration du statut des 
travailleurs, sur la stabilisation des postes de travail, sur 
l’implication des ministres fonctionnels pour le secteur 
non marchand, sur la réorientation sectorielle, sur la 
mise à l’emploi des travailleurs les plus fragilisés.

Certains passages de ce document de la Cour des 
comptes constatent une amélioration sensible à la suite 
de la mise en œuvre de ce décret. Toutefois, la Cour 
relève un certain nombre de difficultés, voire de pro-
blèmes significatifs. 

On peut citer certains passages de la Cour des comp-
tes : «En ce qui concerne particulièrement les pouvoirs 
locaux, le retard dans le traitement définitif des justifi-
catifs par le Forem a conduit à verser des subventions 
indues d’un montant parfois non négligeable à certaines 
entités présentant un faible taux d’utilisation des points 
qui leur avaient été octroyés. Cette difficulté s’est ajou-
tée à celle provoquée par les retards dans les décisions 
d’octroi comme signalé ci-dessus.».

Autre citation : «Par ailleurs, il conviendrait d’agir sur 
les causes d’indus qui peuvent être mis sous contrôle et 
de revoir le nombre maximum de points attribuables par 
poste de travail, sachant que l’administration connaît 
les seuils au-delà desquels le risque de paiements indus 
est réel.».

Plus loin, la Cour note encore qu’«en tout état de 
cause, la Cour a d’ores et déjà observé une revalorisa-
tion des points des travailleurs A.P.E. dans le secteur des 
pouvoirs locaux sans même que cette opération découle 
d’une mobilité de ces personnes, ce qui est illégal».

D’autres passages sont également interpellants, puis-
que la Cour note qu’«à l’heure actuelle, l’absence de 
cadastre précis des emplois subsidiés dans le secteur 
non marchand et l’absence d’échanges systématisés 
d’informations entre le Forem et les administrations 
fonctionnelles rendent très difficile, voire impossible, la 
mise en œuvre de politiques cohérentes, tenant compte 
de l’apport financier des aides A.P.E.», etc.

«Dans le chef de la D.G.E.E., l’implication des poli-
tiques fonctionnelles semble avoir été perçue comme 
une formalité plutôt que comme une pièce essentielle 
de l’instruction du dossier, en témoigne la conception 
du formulaire ad hoc.».

Ces constats parmi d’autres ne manquent pas d’in-
terpeller, et ce, d’autant que les aides A.P.E. constituent 
l’un des postes les plus importants du budget wallon 
avec plus de 466 millions d’euros. En avril 2006, cette 
mesure concernait 30.948 travailleurs exprimés en équi-
valents temps plein, soit au total 36.955 personnes. 

Par ailleurs, 3.475 employeurs étaient concernés par 
les mesures. 

A l’examen de ce rapport de la Cour des comptes, on 
constate que l’étude menée est particulièrement fouillée 
et intéressante. Elle dresse des constats sans complai-
sance, pointe parfois des difficultés significatives, etc.

Bref, cette étude de la Cour des comptes est un outil 
précieux, auquel il convient de réserver toute l’attention 
et toute l’analyse requises.

Développement
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De surcroît, la Cour des comptes pointe également 
des risques de dérives du système, des effets induits 
directs ou indirects. 

La Cour ne se contente cependant pas d’une démar-
che explicative, analytique ou critique. Elle développe 
également un certain nombre de conclusions et de 
recommandations. 

Par ailleurs, M. le Ministre de l’Economie, de l’Em-
ploi et du Commerce extérieur a, comme il se doit, 
réagi à la faveur d’une correspondance du 14 mai 2007 
où il exprimait son point de vue par rapport à l’audit 

réalisé concernant la mise en œuvre du décret du  
25 avril 2002.

Dans ce contexte, compte tenu de l’importance du 
dispositif A.P.E., du nombre de personnes concernées, 
du nombre d’employeurs bénéficiaires, des objectifs 
sociétaux poursuivis par la mise en œuvre du pro-
gramme A.P.E., de l’impact pour le budget wallon, il 
paraît indispensable que le Parlement wallon réserve à 
ce rapport, et plus globalement à l’évaluation de la mise 
en œuvre du décret concerné, une attention analytique 
circonstanciée. 
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Le Parlement wallon,

Vu la mise en œuvre du décret du 25 avril 2002 
concernant le programme A.P.E. ;

Vu l’importance de celui-ci, à la fois en termes de 
personnes occupées (36.955), du nombre d’employeurs 
concernés, de l’impact pour le budget wallon et de ren-
contre des objectifs politiques régionaux ;

Vu le rapport communiqué par la Cour des comptes 
dans sa livraison de juillet 2007 à propos des aides à la 
promotion de l’emploi ;

Vu les diverses analyses, difficultés ou recommanda-
tions pointées par ce rapport ;

Demande :

– � que soit décidée une réunion rapide de la Commis-
sion de l’Economie, de l’Emploi, du Commerce 
extérieur, du Patrimoine et de la Formation afin 
d’organiser une évaluation complète du décret du 
25 avril 2002 relatif aux aides favorisant l’enga-
gement de demandeurs d’emploi inoccupés dans 
les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires 
par certains employeurs du secteur non marchand, 
de l’enseignement et du secteur marchand (décret 
modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du  
19 décembre 2002, par le décret du 15 mai 2003 et par 
le décret-programme du 3 février 2005) ;

– � à la Commission concernée d’auditionner la Cour 
des comptes, le Ministre de l’Economie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine, la 
Ministre-Présidente du Gouvernement de la Com-
munauté française, le Ministre du Budget, l’Union 
des villes et communes de Wallonie, le Forem, la 
Direction générale de l’économie et de l’emploi, les 
différents interlocuteurs administratifs concernés par 
les procédures de mise en œuvre des programmes 
A.P.E., la Fédération représentative du secteur asso-
ciatif, l’Union wallonne des entreprises, etc. ;

– � à la Commission concernée de lui soumettre un rap-
port d’analyse du décret concerné et de sa mise en 
œuvre ainsi que toute proposition visant à actualiser, 
le cas échéant, les objectifs que le décret souhaitait 
rencontrer, à améliorer les moyens de rencontrer ces 
objectifs, à rencontrer et à résoudre les difficultés 
pointées par la Cour des comptes ;

– � à la Commission de l’Economie, de l’Emploi, du 
Commerce extérieur, du Patrimoine et de la Forma-
tion de rentrer son rapport au Parlement wallon pour le 
31 janvier 2008 au plus tard. 

W. Borsus

Br. defalque
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